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 Survol des négociations de l’OMC sur l’agriculture 
 

En quête d’équilibre entre ambition et réalisme  
Réunis en marge de l’assemblée annuelle du Forum économique mondial à Davos, le 25 janvier, les 

ministres du Commerce de l’OMC ont insisté sur la nécessité de parvenir à un bon équilibre entre 

ambition et réalisme lors de l’élaboration du nouveau plan de travail portant sur les prochaines 

étapes des négociations commerciales multilatérales.  

La traditionnelle mini-ministérielle officieuse, dont l’hôte était le conseiller fédéral des Affaires 

économiques, de l’Éducation et de la Recherche de la Confédération helvétique, M. Johann 

Schneider-Ammann, a rassemblé 22 pays, parmi lesquels le Canada, les États-Unis, l’Australie, la 

Russie, l’UE, le Japon et l’Afrique du Sud, dans une première tentative devant permettre de 

déterminer les sujets qu’aborderaient les négociateurs pour tirer parti de l’élan créé par la Conférence 

ministérielle couronnée de succès (CM9) de décembre dernier. 

À Davos, les ministres du Commerce se sont engagés avant tout à mettre rapidement en œuvre le résultat de 

la CM9. Le directeur général de l’OMC, M. Roberto Azevêdo, a expliqué que Bali avait « changé la 

donne », car elle a produit deux résultats très importants : elle a relancé l’économie mondiale grâce à un 

dopage économique caractérisé principalement par l’entente sur la facilitation des échanges, qui pourrait 

injecter environ 1 billion de dollars dans l’économie mondiale selon certaines estimations, et elle a donné un 

élan politique aux négociations commerciales; or, c’est en prenant appui sur cet élan politique que les 

membres ont décidé « d’agir immédiatement afin de réaliser des progrès pour conclure le Cycle de Doha », 

a déclaré avec insistance M. Azevêdo.  

Ce faisant, tous les participants à la réunion officieuse de cette année sont convenus qu’il faut faire promptement des 

préparatifs pour définir clairement un programme de travail sur les questions restantes de Doha en faisant fond sur les décisions 

prises à Bali et ont insisté qu’il faut continuer de faire preuve de créativité et garder l’esprit ouvert lors de l’élaboration du plan 

de travail qui, selon eux, devrait être fondé sur « le réalisme, le pragmatisme et les principes de la transparence et de 

l’inclusion ». 

Les ministres se sont entendus pour que le prochain ensemble de résultats escomptés ne soit pas trop ambitieux, afin d’accroître 

les chances de conclure avec succès un autre paquet d’enjeux de Doha d’ici le moment de la CM10 (2015). Donc, à cet égard, il 

ne vaut pas la peine de fixer des objectifs inaccessibles, tels que ramener la totalité du Cycle de Doha dans le mélange, mais 

pour autant, nous ne devons pas donner aux membres deux ans pour élaborer un programme permettant de continuer avec 

Doha, a déclaré un fonctionnaire qui a assisté à la réunion.  

« [Traduction] Nous devons éviter de retomber dans les mêmes panneaux que par le passé qui nous ont empêchés de 

progresser. Le résultat qui ferait le plus de tort à l’OMC serait de retourner dans l’impasse d’il y a plusieurs années », a ajouté 

le représentant au Commerce des États-Unis, M. Michael Froman. « Nous devrions être sur nos gardes pour nous empêcher de 

retomber dans de mauvaises habitudes », a-t-il déclaré.  

« [Traduction] Nous devons bien planifier. Nous ne pouvons nous précipiter dans des négociations et décider ce que nous 

allons faire à mi-parcours (des négociations) ». Nous devons le faire dès le départ et à cette fin, nous devons équilibrer 

l’ambition et le réalisme », a ajouté M. Azevêdo.  

Le prochain ensemble de sujets devra inévitablement passer le « test de faisabilité » a déclaré un fonctionnaire de l’OMC qui 

assistait à la réunion. Cependant, contrairement à ce qui fut le cas à Bali, où le groupe a évité d’inclure des questions litigieuses 

au paquet, les membres projettent cette fois-ci de s’attaquer à certains des sujets les plus difficiles de Doha. Par conséquent, on 

a décidé de viser une espèce d’objectif qui se situe dans la moyenne, en laissant aux négociateurs de Genève le soin de tenir 

une réflexion sur le prochain paquet et de trouver un ensemble de sujets qui seront suffisamment ambitieux pour que la partie 

se poursuive. 
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Quelques idées ont circulé à Davos. Manifestement, l’agriculture (sécurité alimentaire et concurrence à l’exportation) 

continuera de figurer au centre des négociations à l’avenir. Mais le prochain paquet devrait également comporter certains 

enjeux de l’accès aux marchés – agriculture, produits industriels (AMNA) et services. 

« [Traduction] Il faudra discuter de ces trois secteurs. Ils sont bien sûr imbriqués (…) vous ne pouvez faire avancer l’un sans 

réaliser des progrès dans les deux autres », a déclaré M. Azevêdo.  

« [Traduction] Nous reconnaissons que bon nombre des questions sont reliées entre elles et nous croyons qu’il est important 

d’examiner toutes les dimensions de chaque enjeu. Par exemple, si nous allons examiner la concurrence à l’exportation en 

agriculture, nous devons également jeter un regard sur l’ensemble complet d’enjeux de l’agriculture, notamment l’accès aux 

marchés, le rôle des entreprises commerciales d’État, les restrictions des exportations et tous les autres facteurs qui provoquent 

des distorsions dans le commerce agricole », a déclaré M. Froman.  

Quelques pays, comme les États-Unis, ont également mentionné qu’il s’impose de poursuivre les initiatives plurilatérales.  

« [Traduction] Nous considérons que ces négociations sont entièrement cohérentes avec le système multilatéral et le 

complètent », a déclaré M. Froman à la conférence. Le reste du groupe ne s’y est pas opposé, tant et aussi longtemps que ces 

négociations plurilatérales, comme celles qui ont été annoncées à Davos sur les biens environnementaux et auxquelles sont 

partie notamment l’Australie, le Canada, la Chine, le Costa Rica, l’Union européenne, Hong Kong, le Japon, la Corée, la 

Nouvelle-Zélande, la Norvège, Singapour, la Suisse, le Taipei chinois et les États-Unis, sont menées sur la base des nations les 

plus favorisées, en parallèle des négociations multilatérales.  

Prochains événements  
• Session ordinaire du Comité de l’agriculture, 29 janvier 2014  

• Réunions des principaux négociateurs du PTP, semaine du 17 février 2014, Singapour (à confirmer) 

• Conférence ministérielle du PTP, semaine du 22 février 2014, Singapour (à confirmer) 

• Conseil général de l’OMC, 14 mars, 8-9 mai, 24-25 juillet, 7-8 octobre, 10-12 décembre 2014 

• Forum de l’OCDE de 2014, 5-6 mai 2014, Paris  

• Conférence des ministres du Commerce du G-20, 19 juillet 2014, Sydney (Australie) 

• Sommet des dirigeants du G-20, 15-16 novembre 2014, Brisbane (Australie) 

http://www.chep-poic.ca/

